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L’origine de la notion de l’infraction politique remonte aux sources les plus éloignées du droit pénal. Cette notion apparut en effet dans l’histoire, au moment où, un groupement humain sentit la nécessité sociale de se défendre contre certains de ses membres, dont l’activité criminelle, tendait à sa dissolution. Par conséquent, les infractions politiques, depuis longtemps, furent considérées comme plus graves et plus dangereuses que celles du droit commun, car elles peuvent mettre l’Etat en péril et entraîner le bouleversement et la ruine du pays tout entier, sans oublier les raisons historiques.

           I – Définition :

En droit libanais, la commission chargée de l’émission du code pénal a opté pour les 2 critères objectif et subjectif dans sa définition de l’infraction politique. Selon l’alinéa 1er de l’article 196 du code pénal libanais, le juge doit toujours et même pour une infraction de droit commun faire apparaître le motif de l’agent ; si ce motif revêt le caractère politique, il doit donc considérer l’infraction comme politique
. Alors que d’après l’alinéa 2 de l’art 196, le législateur adopte le critère objectif pour ce qui est de la détermination de l’infraction politique, sa nature et celle des droits qu’elle lèse, à condition toutefois que le mobile ne soit ni égoïste, ni vil, ni individuel, c’est-à -dire contraire au mobile politique  noble et loin de l’intérêt personnel
.

D’après cette définition, ne sont pas politiques les infractions portant atteinte à la sûreté extérieure de l’Etat (al. 4 de l’art 198. c.p.l), à savoir la trahison (art 273 c.p.l), l'Espionnage (art 281 c.p.l.), et les relations illégales avec l’ennemi (art 285 c.p.l.) … de telles infractions sont exclues du domaine de l’infraction politique et entrent dans celui du droit commun. Et au cas où une infraction porte atteinte à la fois à la sûreté intérieure et à la sûreté extérieure de l’Etat au profit d’un pays étranger, elle est considerée de droit commun et dépourvue de son caractère politique. Donc pour être politique, l’infraction selon le législateur libanais, doit porter atteinte aux institutions politiques de l’Etat, aux droits politiques des citoyens (droit de l’élection) et les libertés publiques conférées par la Constitution aux individus avec toutefois un mobile noble, sinon elle sera considérée comme une infraction de droit commun méritant une peine ordinaire. Par là , nous considérons que le législateur libanais a tenu compte du mobile personnel faisant de lui un des éléments principaux de l’infraction politique, consacrant la conception objective à côté de la conception subjective. Mais qu’en est-il de l’acte portant atteinte à la fois aux droits de l’Etat et à ceux des individus autrement appelé infraction politique relative?

Pour le législateur libanais, ces infractions sont qualifiées de politiques à cause de leur commission dans un but politique, mais à condition qu’elles n’y soient pas exclues en raison de leur gravité et de leur dangerosité. Cette conception a été effectivement adoptée par le code pénal libanais dans son article 197 qui dispose que, sont réputées politiques, les infractions complexes on connexes à des infractions politiques à moins qu’il ne s’agisse des crimes les plus graves au point de vue de la morale et du droit commun tels que l’assassinat, le meurtre, , les mutilations, les blessures graves, volontaires et prémédités, les tentatives de crimes de ce genre et les attentats aux propriétés par incendie, explosion, inondation, ainsi que les vols graves, notamment ceux, commis à main armée et avec violence .

Donc toutes les infractions complexes à des infractions politiques qui ne revêtent aucun caractère de ceux précitées sont considérées comme politiques.

Au même titre que les infractions complexes, le législateur libanais a qualifié de politiques les infractions connexes à une infraction politique, cependant pour les considérer comme telles, il faut qu’elles aient été commises dans les limites des usages reconnus par la loi de la guerre, les traités et les coutûmes internationaux et ne constituent pas des actes de barbarie ou de vandalisme odieux, l’appréciation de ces actes a été laissée au pouvoir discrétionnaire des juges et cette règle a été parfois appliquée d’une manière rigoureuse. Enfin, il est à noter ici que si nous voulous faire fonctionner les exceptions produites par l’art. 197 du CPL qui englobe l’assassinat, les blessures graves et l’attaque aux propriétés, explosions... restera t-il des infractions politiques ? il est vrai qu’il reste les infractions portant atteinte aux droits politiques publics et privés visés par l’art 196 CPL mais comment ces infractions pourraient être commises sans violence ni voies de fait visées par l’art 197 CPL ? et si elles ont été commises d’une manière paisible, conservent-elles leur importance quant à la réduction de la peine vu son cachet politique ?

II - Répression :

Dès le début du XIXe siècle, l’envisagement de la criminalité politique d’une manière rigoureuse a cessé en France, et il y a eu suppresion de la peine de mort en matière politique (Const 1848 art 5) réserve faite en droit libanais à la loi de 1994.

Ainsi actuellement, les délinquants politiques bénéficient d’une certaine faveur dans l’opinion publique, leur mobile est « noble », désintéressé, ils ont un idéal à atteindre auquel ils se sont dévoués.

 En droit libanais, il apparaît clairement de l’art 198 du C.P.L. que le législateur a dressé une échelle de peines spéciales aux délinquants politiques qui varient entre la détention criminelle à perpétuité, la détention à temps, le bannissement, la dégradation civique... Donc nous pouvons dire qu’une échelle de peines existe tant en droit libanais que français, et que les peines destinées à réprimer les infractions politiques ne sont pas de la même nature que celles applicables aux infractions de droit commun. Cependant au Liban une nouvelle loi a été promulguée le 21-3-1994 apportant avec elle un revirement tout à fait important en ce qui concerne les peines criminelles de l’infraction politique, c’est la Loi Tabbarah (no. 302/94) rétablissant la peine de mort en matière politique contrairement aux dispositions de l’art 198 CPL .

Donc avec ce rétablissement de la peine de mort au crime politique, reste t-il une disposition qui le diffère du crime de droit commun à part la qualification ? et quel est le régime de faveur réservé à cet égard au délinquant politique ? nous pouvons répondre que cette loi trouve sa justification dans des circonstances et raisons sociales, qui pour faire face au mécontentement de l’opinion publique à l’égard des infractions commises en temps de guerre et portant atteinte à la sûreté et au fonctionnement de l’Etat, a fait réapparaître la peine capitale déjà abolie, pour les délinquants politiques. Elle ne tient pas compte de leur mobile noble et désinteressé et joue par le fait même le rôle de l’intimidation collective, croyant que par ce fait-là, l’Etat peut maintenir une situation politique et sociale stable empêchant toute initiative pour la paralyser ; donc le régime de faveur réservé aux délinquants politiques n’existe plus, mais au contraire ils sont devenus plus sévèrement sanctionnés, ce qui est de nature à les faire beaucoup réfléchir et délibérer avant de commettre une infraction politique. Donc cette loi Tabbarah a-t-elle réussi à endiguer la vague de criminalité dans la société libanaise ?

Constitue-t-elle une mesure efficace de défense sociale ou une fuite en avant ? la loi d’exception prévoit la peine capitale pour les homicides intentionnels dans des cas bien précis, il en va de même pour les crimes politiques, certes l’art 198 du C.P.L prévoit que  «lorsque le juge reconnaît à l’infraction le caractère politique, il appliquera au lieu de la peine de mort la détention perpétuelle ».

Mais selon l’art 197 CPL, il est toujours possible d’incriminer une infraction politique grave, en vertu des dispositions pénales, du droit commun (art 197). Qu’apporte donc cette loi sur la peine de mort ? la nouvelle loi suspend l’effet des dispositions de la loi actuelle et applique la peine de mort à tout crime intentionnel quel qu’il soit ; il n’est plus nécessaire d’après cette loi qu’il y ait par exemple préméditation ou emploi d’explosif, pour être condamné à mort, ceux qui étaient condamnés à la prison ou au meurtre, seront dorénavant condammés à mort.

Ainsi pour beaucoup de pénalistes, cette loi est inhumaine puisque cette législation est destinée à produire un impact psychologique, à avoir un effet dissuasif sur les criminels potentiels.

Ce motif a été retenu dans l’attendu de la loi d’exception qui précise que « les années de guerre ont influé sur les esprits de certains, de telle sorte qu’il est indispensable d’y remédier par le biais d’un renforcement des peines dans les cas d’homicide intentionnel quelque soit le mobile du crime et même s’ils sont politiques » .

Donc, cette loi d’exception a complété le code pénal en sanctionnant les meurtres intentionnels même s’ils sont commis dans un but politique par la peine de mort, de ce fait si le meurtre est commis dans un but politique, l’infraction est réputée politique mais la peine qui pourra lui être appliquée est la peine de mort, peine déjà abolie en matière politique par le code pénal (art 198), donc le régime de faveur mis dans l’intérêt du délinquant politique n’existe plus et cela pour des raisons sociales et politiques diverses et pour la lutte contre le mouvement grandissant de la criminalité apparue durant les années de guerre. 

Il nous reste à signaler que le problème de la criminalité politique se ramène à la réalisation d’un équilibre entre 2 instincts tout puissants de la nature humaine : l’instinct de la liberté et l’instinct de la domination lesquels existent toujours et tous les 2 dans une seule société . Donc, si nous voulons prendre chacun de ces 2 courants contradictoires dans la société, à l’extrême, cela va évidemment mener à l’infraction politique. De nos jours la conception de l’infraction politique s’éteint de plus en plus, autrement dit, son cadre se restreint. En effet, sa qualification a été détachée d’un très grand nombre d’infractions auparavant qualifiées et jusqu’une époque très récente comme politique soit par leur objet, soit par leur mobile, soit par le but : c’est l’exemple des infractions portant atteinte à la sûreté extérieure de l’Etat telles que la trahison, l’espionnage, l’anarchie, le génocide...

Ce courant doctrinal actuel cesse de considérer politiques, pareilles infractions qui, commises dans un but vil et egoïste ou par la violence, provoque le mécontentement de l’opinion publique. 

Enfin, une question se pose : existera-t-il une infraction politique dans une dizaine d’années avec le changement des circonstances sociales et politiques de l’Etat ?
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